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La Suisse et les droits de 
l’enfant: peut mieux faire!

Dans quelques jours, le Conseil 
national décidera du sort d’une 

motion capitale (Motion 14.3758, Bulliard-Marbach, 
PDC/FR) pour tous les enfants qui se trouvent sur 
le territoire suisse. Doit-on créer une fonction d’om-
budsman pour les droits de l’enfant ou, pour 
reprendre l’expression technique, une Institution 
indépendante de défense des droits de l’homme 
(INDH) consacrée aux enfants?

La Suisse figure parmi les 
rares Etats qui ne disposent tou-
jours pas d’une pareille institu-
tion, ni pour les adultes, encore 
moins pour les enfants. Il est 
presque lassant de constater 
que la fonction d’ombudsman 
consacré aux enfants a fleuri 
chez nos voisins européens (Ita-
lie, France, Autriche, Norvège, 
Danemark, Grande-Bretagne, 
Belgique, Luxembourg…), deve-
nant un instrument incontour-
nable de la promotion et de la 
mise en œuvre de leurs droits.

A plusieurs reprises, encore 
très récemment (janvier 2015), 
le Comité des droits de l’enfant, 
l’instance onusienne qui évalue la compliance de la 
Suisse en matière de droits de l’enfant, a explicite-
ment recommandé la création d’une institution 
fédérale des droits de l’homme indépendante, char-
gée de surveiller et d’évaluer les progrès pour ce qui 
concerne les enfants. Selon ce comité, cette insti-
tution indépendante «devrait être accessible aux 
enfants, habilitée à recevoir des plaintes relatives à 
la violation des droits de l’enfant, à procéder à des 
enquêtes en ménageant la sensibilité des enfants et 
à traiter les plaintes dans de bonnes conditions d’ef-
ficacité».

Elle est absolument nécessaire pour plusieurs 
raisons, dont: l’état de développement des enfants 
qui les rend particulièrement vulnérables aux vio-
lations de leurs droits; le peu de considération accor-
dée à l’opinion des enfants; le fait que les enfants ne 
votent pas et ne jouent pas de rôle dans le débat 
politique; les difficultés objectives pour les enfants 
de recourir au système judiciaire; l’impossibilité 
fréquente d’être reconnu comme victime et d’obte-
nir réparation; les obstacles pour accéder aux orga-
nismes susceptibles de protéger leurs droits.

Pourquoi la Suisse ne respecte-t-elle pas son enga-
gement solennel pris en ratifiant la Convention des 
droits de l’enfant? De quoi notre pays a-t-il peur? La 
motion Bulliard-Marbach ne fait rien d’autre que de 
rappeler à notre gouvernement ses obligations 
envers ses enfants et met en exergue le fait que ni 
l’Office fédéral des affaires sociales, ni la Commis-
sion fédérale pour l’enfance et la jeunesse, ni encore 
le récemment créé Centre de compétence suisse 
pour les droits humains ne sont véritablement aptes 
à promouvoir et à défendre les droits des enfants, 
le cas échéant à les faire respecter en cas de plaintes 
relatives à la violation de leurs droits d’enfants.

Une justification maintes fois exprimée par nos 
autorités fédérales est que l’ombudsman pour 
enfants est l’affaire des cantons. On pourrait en effet 
imaginer que chaque canton se dote d’un ombuds-
man pour enfants. Curieusement, jusqu’à présent 
aucun canton ne l’a fait. Mais même si c’était le cas, 
un ombudsman pour enfants national est indispen-
sable dans un pays fédéraliste pour assurer une 

fonction de coordination et pour rester vigilant aux 
disparités que pourraient vivre les enfants entre les 
régions.

Et qu’on ne vienne pas dire que la création d’un 
ombudsman pour enfants est une manière d’inviter 
des juges étrangers à réglementer en Suisse. Un 
ombudsman suisse, bien de chez nous comme on 
dit, permet justement de régler à l’interne la plupart 

des situations de violation 
des droits de l’enfant. Il s’agit 
d’un rempart helvétique AOC 
offert à nos enfants de trou-
ver une réponse à leurs 
besoins et à la reconnais-
sance de leurs droits dans 
leur propre pays.

Les enfants résidant sur le 
territoire suisse attendent 
depuis longtemps qu’une ins-
tance qui leur est dédiée 
traite de leurs plaintes indi-
viduelles et effectue un tra-
vail soutenu de plaidoyer 
efficace en leur faveur. Un 
ombudsman suisse c’est don-
ner une voix aux enfants 
suisses. Créer une fonction 

d’ombudsman, Mesdames et Messieurs les Conseil-
lers nationaux, c’est avoir confiance dans notre 
jeunesse et démontrer que nous autres, citoyens 
adultes, sommes assez grands et confiants pour 
encore mieux s’assurer que nos enfants soient ché-
ris et respectés par toutes les composantes de notre 
société. n
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 Vivre avec un handi-
cap psychique et 

gagner sa vie par le fruit de son travail n’est 
pas une sinécure, on s’en doute. C’est pour-
tant bien ce que le droit de la sécurité 
sociale suisse exige de personnes que la 
maladie chronique défavorise sur le mar-
ché de l’emploi. En effet, les rentes d’in-
valide peuvent être supprimées dès que 
la capacité de gain «peut selon toute vrai-
semblance être améliorée» (art. 8a LAI), 
ou lorsqu’elles ont été octroyées «en raison 
d’un syndrome sans pathogenèse ni étio-
logie claire» (disposition transitoire de la 
LAI), elles sont refusées en cas de troubles 
incapacitants stables depuis le début de 
l’âge adulte ou en cas de stupeur dépres-
sive qui rend tout examen psychologique 
structuré impossible. Au dire d’experts, 
des épisodes dépressifs d’intensité 
moyenne sont sans répercussion sur la 
capacité de travail. De plus, même lorsque 
s o n  t r a v a i l  l ’a 
essoré, un invalide 
n’a pas droit à une 
rente s’il peut chan-
ger de profession 
afin d’obtenir un 
revenu de 39% infé-
rieur à celui que sa 
santé ne lui permet 
plus de réaliser. 
C’est dire que, pour 
une personne gra-
vement atteinte dans sa santé, le marché 
du travail n’est pas un lieu de villégiature, 
mais bien un champ de bataille où il s’agit 
de vaincre ou mourir.

Or le marché de l’emploi ne s’ouvre pas 
spontanément aux personnes handica-
pées. Serait-il justifié de le réglementer un 
petit peu, d’y ajouter une touche de loyauté 
ainsi qu’on l’a fait il y a un siècle pour le 
droit de la guerre?

Comme il est de bon ton de compatir légis-
lativement à la situation pénible de per-
sonnes qui n’ont rien fait pour s’y trouver, 
la Suisse a adopté il y a dix ans une loi sur 
l’élimination des inégalités frappant les 
personnes handicapées (LHAnd 151.3). 
Cette dernière s’émeut des discriminations 
fondées sur une déficience psychique et 
enjoint à la Confédération d’utiliser, en sa 
qualité d’employeur, tous les moyens dont 
elle dispose pour assurer des chances 
égales aux personnes handicapées; mais 
pas un traître mot à propos de la discrimi-
nation sur le marché privé de l’emploi. C’est 
regrettable. Le législateur avait été plus 
diligent il y a vingt ans lorsqu’il s’est pré-
occupé d’atténuer les discriminations fon-
dées sur le sexe: indemnité en cas de refus 
d’embauche ou de résiliation discrimina-
toire, annulabilité du congé-représailles, 
allégement du fardeau de la preuve, qualité 
pour agir des organisations (loi sur l’égalité 
entre femmes et hommes LEg 151.1). Au 
demeurant, le sexe et la déficience psy-
chique sont deux motifs de discrimination 
également prohibés par l’article 8 de notre 
Constitution.

Mais le Conseil fédéral n’entend pas l’éga-
lité de cette oreille. Interpellé en 2011 par 
Maria Roth-Bernasconi qui souhaitait ali-
gner la LHand sur la LEg, il a fait savoir que 
«les dispositions du droit privé et du droit 
du travail, en particulier le devoir de l’em-
ployeur de protéger la personnalité de 
l’employé, offrent une protection suffisante 
contre la discrimination». Dont acte. 
Contredit par l’expérience. Cette prudente 
immobilité n’a pas empêché la Suisse de 
ratifier, en 2015, la Convention de l’ONU 
relative aux droits des personnes handica-
pées (CDPH) aux termes de laquelle la 
Confédération s’engage à interdire la dis-
crimination fondée sur le handicap dans 
tout ce qui a trait à l’emploi sous toutes ses 
formes, notamment les conditions de 
recrutement, d’embauche et d’emploi, le 
maintien dans l’emploi et l’avancement 
(art. 27 CDPH). Dans son rapport sur la mise 
en œuvre de cette Convention du 29 juin 

2016, le gouverne-
ment suisse admet 
enfin que la protec-
tion contre la discri-
mination des per-
sonnes handicapées 
au travail n’est pas 
efficace en droit 
p r i v é .  Au s s i  l e 
Conseil fédéral a-t-il 
décidé d’étudier 
dans le détail dans 

quels domaines des normes supplémen-
taires sont nécessaires en matière d’em-
ploi. Le Département fédéral de l’intérieur 
(DFI) devrait soumettre des propositions 
d’ici à la fin de l’année.

Quelle coïncidence! Dix jours avant la 
publication de ce rapport, une motion por-
tant sur le droit à l’égalité sur le marché du 
travail pour les personnes en situation de 
handicap a été déposée au Conseil national 
par Lisa Mazzone. Et de redemander que 
la loi sur l’élimination des inégalités frap-
pant les personnes handicapées s’inspire 
des instruments de protection prévus par 
la loi sur l’égalité entre femmes et hommes. 
Cette simple mesure de bon sens et d’équité, 
qui n’attente en rien à la liberté contrac-
tuelle puisqu’elle ne fait que sanctionner 
des discriminations interdites par la 
Constitution, trouvera-t-elle grâce au 
terme de longues et tortueuses réflexions, 
inspirera-t-elle les propositions du DFI ou 
attendrons-nous encore indéfiniment, 
handicapés sans rente d’invalidité, un tra-
vail qui se refuse, un salaire qui se dérobe?

«La parole est aux actes», disent les ban-
dits résolus dans Tintin. Ah, que ne 
sommes-nous dirigés par des bandits! n

Le marché de l’emploi 
ne s’ouvre pas 
spontanément aux 
personnes handicapées
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Han dicap et travail: 
il y a un problème

Le débat nuit-il  
à la démocratie?
A force de 
débattre, 
sommes-nous 
encore aptes  
à la démocratie 
directe? C’est la 
question, fort 
pertinente, que se 
pose le blogueur 
du «Temps» 
Marc Münster à 
l’enseigne de son 
blog, «Les 
chroniques du 
#FerARepasser».  
A déguster sans 
restriction!
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«La bour-
g e o i s i e 

triomphante du XIXe siècle a dis-
paru. Ses petits-enfants se 
fondent désormais dans le décor 
d’anciens quartiers populaires…» 
Pour commencer Le Crépuscule 
de la France d’en haut (Flamma-
rion), son dernier livre tout juste 
paru, le géographe Christophe 
Guilluy a choisi de cogner.

Sa thèse? Le grand déclasse-
ment français n’est plus l’apanage 
des classes moyennes, scénario à 
nouveau étayé par le spécialiste 
de la question, le sociologue Louis 
Chauvel, dans La Spirale du 
déclassement, Essai sur la société 
des illusions (Seuil). Pour Guilluy, 
c’est le sommet qui est désormais 
menacé. Bouleversement de la 
hiérarchie sociale en raison de la 
panne économique durable de 

l’Hexagone. Crise de la représen-
tation politique où les hauts fonc-
tionnaires ont définitivement pris 
le dessus sur la bourgeoisie clas-
sique. Effet de sape des nouvelles 
technologies et du métissage de 
la population qui transforme la 
société française en… société 
américaine où la réussite prime 
sur le statut. Adieu l’ascenseur 
républicain. Bonjour le toboggan 
social…

On se dit, à lire ces différents 
ouvrages, que le portrait brossé 
à grands traits d’une France cul 
par-dessus tête est sans doute 
exagéré. D’autant que, comme 
l’écrivent justement Michel Pin-
çon et Monique Pinçon-Charlot 
dans leur opus Sociologie de la 
bourgeoisie (La Découverte), tout 
est fait aujourd’hui «pour éviter 
la prise de conscience de l’anta-

gonisme de classe». Et puis l’on 
regarde ce qui se passe, à huit 
mois de la prochaine élection 
présidentielle. Quel discours 
pour défendre l’élite patrimo-
niale et entrepreneuriale du côté 
de la droite, dont c’est théorique-
ment le rôle? Presque rien en 
comparaison des kilos de dis-
cours sur le thème de la protec-
tion, de l’identité (heureuse selon 
Juppé, dévoyée selon les autres), 
de l’Etat qui sauve, etc. Même la 
promesse de tous les candidats à 
la primaire de supprimer l’impôt 
sur la fortune après mai 2017 
paraît soudain isolée, invisible, 
imperceptible. La bourgeoisie 
française n’est pas seulement en 
prise avec une société boulever-
sée. Elle n’a plus, en tant que telle, 
de défenseur attitré parmi les 
prétendants conservateurs à 

l’Elysée. Le poison populiste est 
passé par là.

Ce grand déclassement de la 
France d’en haut ne signifie évi-
demment pas qu’il n’y a plus de 
riches dans l’Hexagone. Il suffit 
de voir l’étalage des milliards d’eu-
ros de Liliane Bettencourt, lors du 
récent procès de Bordeaux. Mais 
l’on sent bien que la machine est 
déréglée et que les départs vers 
l’étranger de Français fortunés 
depuis 2012 ont élargi la brèche. 
Fait symbolique: le Ministère des 
finances rechigne d’ailleurs tou-
jours autant à quantifier ces 
départs, en expliquant qu’ils 
restent limités. L’actuel gouver-
nement de gauche préfère redire 
les chiffres record des régularisa-
tions fiscales, sur lesquels le pro-
cès Cahuzac ajoute ces jours-ci 
une couche impressionniste. 

L’ancien député, habile jusque 
dans ses sanglots à la barre, a 
choisi de se retrancher derrière 
deux lignes de défense: la poli-
tique, qui l’obligea, dit-il, à ouvrir 
un premier compte en Suisse au 
début des années 90 pour amas-
ser des fonds destinés à feu 
Michel Rocard; et ce fameux 
«train de vie familial» qu’il esti-
mait indispensable de maintenir, 
en puisant dans ces comptes non 
déclarés au fisc. Vacances à l’île 
Maurice, à la Baule (Hôtel Hermi-
tage, le plus prestigieux), aux Sey-
chelles: que de dépenses diabo-
liques! Des dépenses de «riches».

La vérité est que la France d’en 
haut a peur de tomber. Parce 
qu’elle se sent glisser. La terre et 
les titres aristocratiques qui vont 
avec dans ce vieux pays monar-
chique sont aujourd’hui davan-

tage synonymes de crise que de 
noblesse. Les grands conglomé-
rats industriels, ceux des maîtres 
de forge, sont à genoux. Reste la 
finance, mais la France ne l’aime 
pas, car l’on y fait trop facilement 
de l’argent. Reste l’armée, mais 
la carrière militaire est plus 
saluée aujourd’hui comme un 
ultime bastion d’intégration 
sociale que comme une pour-
voyeuse de victoires et de lau-
riers. Le malaise identitaire fran-
çais se nourrit aussi de cette 
perte de repères là. n
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